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F humanité rouge 
O r g a n e centra l du Parti communis te marxiste-léniniste 

Travailleurs 
français-ininiigr 

une seule 
classe ouvrière ! 

«Du travai l 
pour tous» 

L a lutte 
pour l'unité 

I L y a exactement tix mois, 
noire comité central lançait 
l'appel * Du Iravail pour tous, 
Denain, Longwy, Dunkerque, 
solidarité». L 'emploi était le 

problème numéro un pour la classe 
ouvrière de notre pays, c l les 
sxlérurgistes après l'annonce d'une 
vague de licenciements sans précè
dent se trouvaient en première li
gne de la bataille L'appel de notre 
comité central engageait notre parti 
totalement à leur côté, selon une 
orientation dont les faits, dans les 
moi* qui ont suivi, n'ont cessé de 
confirmer qu'elle correspondait à la 
fois aux aspirations et aux besoin* 
de la classe ouvrière, de la grande 
masse de notre peuple, pour faire 
face à l'offensive menée contre eux 
par le gouverne n u n ' C»v*r**-R*r»*' 
i b tete de l ' f tat devenu le premier 
maitre de forges el pour le compte 
des monopoles qui dominent le 
pays. 

Bataille de classe, bataille pour 
t'unilé, une unité qui fait si cruel
lement défaut et qu'i l faut construi
re. Bataille loin de son terme et 
semée d'embûches. Las six mois 
qui viennent de s'écouler ont mon
de aussi sous bien des aspects la 
nature des obstacles que dresse sur 
ce chemin le capitalisme, la lourde 
responsabilité de» chefs des partis 
de gauche et du même coup des 
grandes centrales syndicales ouvriè
res. Malgré une très puissante aspi
ration unitaire qui eut maintes 
fois l'occasion de se manifester, 
en particulier le 23 mars, n'ont-ih 
pas contribué à maint t n u la d is per
s o n de la lutte et même l'isolement 
des sidérurgistee T 

Avec nos forces encoro bien 
limitées, nous avons organisé dans 
le Nord et en Lorraine, dans les 
régions directement frappées, 
des journées de solidarité. Imagi-
ne-t-on ce que des forces telle que 
le P C F . telles que les syndicats, 
s'ils avaient suivi une telle orienta
t ion, auraient pu organiser et quel 
élan, quelle force cela aurait p'i 
donner à la lutte ? Imagine-t-on 
ce qu'aurai ! pu être, dés les premiè
res semaines un rassemblement des 
sidérurgistes à Dunkerque. si ces or
ganisations y avaient effectivement 
jeté leurs forces, au heu de l'entra
ver, de le limiter e l . en f in de 
compte, de le faire largement 
échoué le 6 avri l ? 

Mais où en esl ta bataille ? 
Le plan de licenciements dans la 

sidérurgie connaît un début d'appli 
cation. D'autre» vagues de licencie
ments suivront. Giscard Barre nous 
promettent encore plus de chôma
ge, avec les nouveUes étapes a venir 
du redéploiement et des resuuctu-
rations. Le gouvernement préparc 
ces nouvelles élapea. se donne des 
armes pour briser et mieux étouffer 
ta résistance et les lutias que cela ne 
manquera pas de susciter. 

(suite page 4) 

Utiles CARPESTIER 

Manifestation 
à Paris , 

réactions 
syndicales, 
solidarité 

àGarges-les-
Gonesse : 
la riposte 
s 'amorce. 

I l est urgent 
de renforcer 

l'unité et 
la solidarité 

Vo i r page 3 Plusieurs milliers de personnes ont marché silencieusement 
lundi, à Paris. Dour prolester contre les lois anti immigrés et les expulsions 

Ce mercredi après midi. IVPSM-CFDT (métallurgie parisienne) 
appelle a une manifestation de la gare de Garges4ès-Uonesse au foyer Sonacotra 

L a situation en Asie d " S M / 1 Es l 

L e P a r t i c o m m u n i s t e d e T h a ï l a n d e a p p e l l e 
à l a c r é a t i o n d ' u n f r o n t u n i 

f a c e a u d a n g e r d ' i n v a s i o n v i e t n a m i e n n e 

C OINCER entre un pré
cipice et le rideau de 
barbelés servant de 
frontière, 40 000 réfu
giés cambodgiens, ré

cemment renvoyés de force de 
Thaïlande vers le Cambodge, 
sont en train de mourir de faim. 

E n une semaine. 13 000 Viet
namiens qui avaient accosté sur 
les côtes de la Malaisie ont été 
renvoyés. L a plupart d'entre 
eux sont morts noyés. 

Encore faut-il noter que les 
autorités malaises ont quelque 
peu assoupli leur position en 
revenant sur l'ordre de tirer 
à vue sur toute nouvelle em

barcation qui se présenterait 
et en renonçant à renvoyer à 
la mer pour le moment les 
65 000 réfugiés du pays. Une 
campagne de vaccination a mê
me ele entreprise dans les camps 

Principal responsable et seul 
bénéficiaire de cet ignoble I ra 
fie d'hommes (chaque candi
dat au départ doit payer très 
cher aux autorités le droit de 
partir ) , le Vietnam refuse tou 
jours la réunion d'une confé
rence internationale dans le 
cadre de l 'ONU. Celle-ci de 
vrait néanmoins se tenir a 
Genève les 19 et 20 juillet 
selon une déclaration de Kur t 

VValdheiin. le secrétaire général 
de l 'ONU. 

E n France, plusieurs organi
sations humanitaires tentent ac
tuellement d'apporter une aide 
aux réfugiés. A Poulo Hidong. 
quelques 40 000 réfugiés, entas
sés sur un ilot sableux, ne sur
vivent actuellement que grâce 
aux bateaux qui amènent tous 
les deux jours ta nourriture et 
l'eau fournies par les organisa
tions internationales e l huma
nitaires. 

E n Thaïlande, où la mena
ce d'une agression vietnamienne 
se fait de plus en plus nette, 
le Parti communiste de Thaï

lande qui mène la lutte armée 
depuis quinze ans et qui con
trôle une importante partie du 
pays a proposé au gouvernement 
thaïlandais de Kriangsak une 
i coopénstion temporaire contre 
Ut menace d'expansion vietna
mienne a. 

Sortant victorieux d'une ten
tative de liquidation de ses rangs, 
organisée par des éléments pro
vietnamiens, le PCT renouvelle 
en fait la tactique de front 
uni qu'avait utilisée Mao en ver* 
Tchang Kai-Chek et .qui avait 
permis de mettre en échec 
l'invasion japonaise. 
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Rapport annuel de l'Institut 
du désarmement de Stockholm 

— m i_. — —~— 

«L'optimisme 
professionnel 

des négociateurs 
de S A L T II» 

L a) I N S T I T U T de 
/ recherche inter

national sur la 
I paix de Stoc-
' kolm vient de 

publier son rapport annuel. 
Comme chaque année, les 
experts du S1PRI se sont 
penchés sur l'évolution de 
l'armement mondial depuis 
un an. I ls s'inquiètent en 
particulier de l a course aux 
armements à laquelle se 
livrent U S A et U R S S . S u p 
posant à « l'optimisme pro
fessionnel des négociateurs 
S ALT 11 », i ls considèrent 
que l'accord qui vient d'être 
signé » n'affectera guère les 
augmentations prévues de 
l'arsenal américain » et 
« permettra sans doute une 
croissance considérable de 
celui de l'URSS». 

L e S IPK1 note égale
ment « qu'aucun accord de 
désarmement ne s'est con
clu en 1978». Par contre, 
dans le même temps, cent-
huit satellites militaires 
étaient mis sur orbite, qua
rante huit nouveaux essais 
nucléaires étaient effectués. 

Dans le domaine des chif
fres, le S I P R 1 note que 70 % 
des dépenses militaires de 
l'armée ont été faites par le 
Pacte de Varsovie et 
l 'OTAN et que 7 4 % des 
vingt milliards de dollars de 
vente d'armes réalisées l 'ont 
été par l ' U R S S et les USA. 

Il est à noter que le Mo
yen Orient est une des ra
res régions du monde où 
les dépenses d'armement 
ont baissé. De 1976 à 1978 
celles-ci ont perdu vingt 
pour cent par an. 

Institut fondé en 1966 
en Suède et financé par le 
Parlement suédois, le S I P R I 
est un organisme réputé 
pour son sérieux et son non-

c i 

i 

L e change
ment 

dans la 
continuité 

I L y a maintenant 
plus de quinze ans 
Guevara lançait un 
slogan qui fut célè
bre à l'époque : 

« Il faul, disait-il, faire 
un, deux, trois autres 
Vietnam ». A l'époque, 
le Vietnam était le sym
bole de la résistance d 'un 
peuple à l'agression du 
plus entreprenant des im-
périalismes, l'impérialis
me américain. 

Ce que n'avait pas pré
vu Guevara, c'est que 
quinze ans après ce n'est 
plus principalement con
tre les G I ' S que devraient 
se battre les peuples des 
petits pays. E t que c'est 
c o n t r e l'armée d 'une 
nouvelle superpuissance, 
l'armée russe que de
vraient combattre pour 
leur liberté les peuples 
d'Erythrée, du Cambodge 
et d'Afghanistan, les nou
veaux Vietnams d'aujour
d 'hui . 

t:- n i i i i u i i i K i i i i s u r ^ i 

engagement. 
Ce rapport qui vient de 

paraitre est l a dixième édi
tion d 'un tour d'horizon 
très détaillé sur les dépen
ses militaires de l'ensem
ble des pays du monde, sur 

l'état des négociations, sur 
le désarmement et sur les ven
tes d'armes à travers le 
monde comme la référence 
en matière d'armement et 
de désarmement. 

S. F. 

N I C A R A G U A 

Carter serait-il un naïf ? 
y U T I L I S A T I O N par Moscou des bases navales L y et aériennes de Cam Ranh et de Da Nang au 

Vietnam ne sont que des opérations de rou
tine et l ' U R S S n'a nullement l ' intention d'éta
blir des bases permanentes au Vietnam. Mais 

s i , mais s i , ne riez pas. Même que J i ramy Carter y croit : 
Brejnev lui a promis lors de leur rencontre de Vienne. 
A l o r s ! 

Reprise de la négociation 
de la convention de Lomé 

L A Convention de Lomé est le plus vaste accord 
jamais conclu entre pays du tiers monde et pays 
industrialisés. E l l e concerne en effet les pays de 
la C E E et cinquante-sept pays d'Afrique, des Ca
raïbes et du Pacifique (pays dits A C P ) . A la fin 

du mois de mai, les discussions avaient buté sur le mon
tant de l'aide financière proposée par les européens et ju
gée très insuffisante par les pays ACP. L a négociation a 
repris hier à Bruxelles et i) semble, cette fois-ci, qu'i l soit 
possible de trouver une solution de compromis. 

Pologne : 
Un canular révélateur 

U N journal satirique italien a fait diffuser en Po
logne un faux numéro de l'organe central du par
ti polonais, Tribuna Ludu, annonçant la démis
sion du premier secrétaire Gierek et la montée 
sur le trône de Pologne du pape Jean-Paul I I . Un 

bon canular... qui a suscité des réactions significatives... 
A l a vue des grosses manchettes de ce faux, bien des 

polonais ont exulté de joie signe de l'amour qu'Us por
tent à Gierek - et les flics, apercevant ces journaux pla
cardés sur les murs, n'osaient pas les retirer (des flics ar
rachant l'organe central du Parti V Oh !>. Ils faisaient ap
pel à d'autres... oui faisaient eux-mêmes appel à des of
ficiers supérieurs. Seuls ces derniers osèrent prendre la res
ponsabilité d'arracher le faux Tribuna Ludu. 

Afghanistan : 
L a répression s'étend 

P OUR la première fois depuis le coup d 'Etat d'avril 
1978, les opposants au régime prosoviétique ont 
manifesté à Kaboul même. L a police a réprimé du
rement les manifestants faisant une cinquantaine 
de tués et de blessés. Les difficultés augmentent 

pour Tara kl' qui, par précaution, a transféré son bureau dans 
une base militaire proche de la capitale. Dans l'armée des 
purges svtématiques éliminent les officiers soupçonnés de 
tiédeur à l'égard du régime. Dans la grande prison de Puli-
Chakr i , près de Kaboul , les incarcérations et les exécutions 
se poursuivent à un rythme accéléré. Les différents grou
pes de rebelles musulmans continuent leur harcèlement, 
mais leurs offensives ne sont pas coordonnées, faute d 'un 
commandement unifié, et ils subissent de lourdes pertes. 

Une gifle pour 
Carter à 

la réunion des pays 
latino-américains 

" W f f / ? ) ! l i l f l ^ tes soi. 
Un pouvoir de plus en plus contesté. 

, i i i i i n i 

ques. 

C e w e e k - e n d s'est réuni l ' O E A , o r g a n i s a t i o n re
g r o u p a n t , s o u s l 'égide d e s U S A , l e s p a y s l a t ino -
américains. C e t l e réunion, convoquée à l ' i n i t i a t i v e 
d u département d ' E t a t américain ava i t p o u r b u l d e 
déboucher s u r u n e s o l u t i o n c o n c e r n a n t les événe
m e n t s a c tue l s a u N i ca ragua . L a réunion s 'est c o n 
c l u e par u n e véritable g i f l e pour T impérialisme 
américain. 

V E N D R E D I soir, le 
gouvernement a-
méricain annon
çait son intention 
d'intervenir mil i 

tairement au Nicaragua par 
le biais d'une force armée 
mixte, c'est-à-dire compre
nant des forces provenant 
des divers pays de l ' O E A . 

Mais ces pays ont dit 
non. De plus, ils ont adopté 
une résolution allant dans 
un sens contraire. E n effet, 
selon cette résolution, à la 
dictature de Somoza devra 
succéder un gouvernement 

démocratique et elle stipule 
qu ' i l ne doit y avoir aucune 
intervention étrangère sur le 
territoire nicaraguyen. Cette 
résolution a été votée par 
dix-sept pays contre deux 
(Paraguay, Nicaragua) et 
cinq abstentions (Chi l i , Uru
guay, Guatemala, Honduras, 
Salvador). Le gouvernement 
américain ne pouvait alors 
faire autrement que d'ap
prouver cette résolution 
sous peine de se retrouver 
au coude-à-coude avec les 
dictatures les plus dénoncées 
d'Amérique latine. A l'heure 

de la politique des droits 
de l 'homme, ça présentait 
mal. Carier s'est même senti 
obligé d'aller plus loin : « Si 
un gouvernement de récon-
ciliation.a-i-H dit , faisait ap
pel à une force de paix, 
il faudrait en établir une à 
laquelle il serail préférable 
que les soldats américains 
ne participent pas » . L'épo
que où l'impérialisme ï.mé-
ricaîn faisait la pluie et le 
beau temps, où i l lui suf
fisait de lever le petit doigt 
pour que les pays de l ' O E A 
acquiescent est bien révolu. 

Le gouvernement provi
soire du Nicaragua, qui a été 
composé à l ' ini t ia lhe des 
Sandinistes et qui s'était 
prononcé contre toute inter
vention étrangère de quel
que ordre qu'elle soit clans 
le conflit, a approuvé la ré
solution votée à l ' O E A . 

Evelyne LE OU EN 

L e Front sandiniste 
vers l'assaut final 

Des habitants d'un quartier populaire de Managua, 
aidant les guérilleros sandinistes a creuser une tranchée. 

D I M A N C H E , le 
Front sandiniste 
annonçait le dé
clenchement de la 
deuxième phase 

de son offensive. Objectif : 
la prise de la capitale, Mana
gua. 

A u cours de ces derniers 
jours et dernières heures,* 
ils ont pris Masaya, une vil
le importante située à trente 
kilomètres au sud de Mana
gua et ils contrôlent semble-
( i l la région de Rivas, ville 

• r W « i f l u r ' i f l r t ' M . « ko f c e « -
satre de prendre afin de 
poursuivre vers Managua. 

Dans la capitale môme, 
les troupes gouvernemen
tales ont lancé à diverses re-

Cs des contre-offensives, 
bardant les quartiers 

contrôlés par les combat
tants sandinistes. Malgré 
tout, aidé par la population, 
le Front tient toujours une 
partie de la ville. 

3 0 0 ? hommes du Front 
sandiniste seraient en route, 
en provenance du sud vers la 
capitale, renforts nécessaires 
pour lancer l'assaut f inal. 

Malgré une situation de 
plus en plus délicate pour 
lu i , Somoza refuse de quit
ter le pays et fait payer tout 

ce qu ' i l peut au peuple. 
15 000 personnes, princi-

Sement victimes des bom-
dements, ont été tuées 

rien qu'en une semaine. 
Mais Somoza affine la ré
pression. Il a ordonné de 
couper tout approvisionne
ment en eau et électricité 
dans toute la zone de Mana
gua contrôlée par les San
dinistes. Ajouté à cela qu ' i l 
n'y a plus de ravitaillement. 
Somoza veut faire payer 
son départ et son pr ix , ce 
sont les milliers et milliers 
de morts, . 

Evelyne LE GUEN 
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DANS L'ACTUALITÉ 

Une marche 
silencieuse 

contre 
le «racisme 

d'Etat» 
L U N D I , en fin d'a

près-midi, à Paris, 
le boulevard Saint-
Michel était occupé 
par une marche si

lencieuse de protestation 
contre les lois anti-immi
grés. Ce sont environ deux 
mille personnes qui se sont 
rassemblées, à l'appel du 
M R A P et d'une trentaine 
d'autres organisations, der
rière des banderoles procla
mant : « Non au racisme de 
l 'Etat», - Français-immigrés 
solidarité ». 

L e terme de cette mar
che était le palais du L u 
xembourg, siège du Sénat 
qui examinait mardi le pro
jet de loi Barre-Bon net, 
déjà adopté par l'Assemblée 
nationale. 

Deux mille personnes, 
lundi soir, à Paris, après 
les manifestations pas plus 
nombreuses, organisées la 
semaine passée, séparément 
par la C G T et la C F D T , c'est 
peu. C'est peu, car dans le 
même temps où la mobi
lisation pour la riposte se 
heurte aux divisions, aux 
hésitations, notamment des 
syndicats, le pouvoir, lui , 
met les bouchées doubles 
dans l'application de ses 
plans anti-immigrés qui sont 
une grave atteinte contre 
la classe ouvrière dans son 
ensemble. I l ne perd pas 

de temps au niveau législa
tif, puisque, après le pro
jet de loi Barre-Bonnet 
sur les expulsions, c'est le 
projet Barre-Boutin-Stoléru 
sur les conditions de sé
jour qui est présenté aux 
députes. 

E t sur le terrain, le pou
voir recourt de manière 
systématique à la violen
ce brutale pour chasser les 
travailleurs Immigrés de leur 
foyer et briser la lutte 
légitime, entreprise de lon
gue date par les résidents 
des foyers Sonacotra. 

Deux appels viennent 
d'être lances par des in
tellectuels pour faire reje
ter les lois Barre-Bonnet et 
Barre-Boulin qui doivent lé
galiser les expulsions mas
sives d'immigrés auxquelles 
se préparent le pouvoir. 

Du côté des confédéra
tions syndicales, la C G T , la 
C F D T et la F E N annon
cent pour la journée de 
jeudi des meetings d'in
formation dans les entrepri
ses. 

I l importe de se saisir 
de toutes les occasions, 
de toutes les possibilités 
pour développer au sein 
de la classe ouvrière le 
puissant courant de riposte 
qui fait auiourd'hui cruelle
ment défaut. 

PM 

Alger-Paris : 
Dialogue renoué 

M O N S I E U R Jean-François Poncet, ministre fran
çais des affaires étrangères, vient d'effectuer 
une visite officielle de deux jours à Alger. Le 
communiqué commun publié à l'issue des en
tretiens mentionne les dossiers les plus impor

tants du contentieux franco algérien : le problème du Saha
ra occidental et l'avenir des travailleurs algériens en France. 
Concernant le Sahara, Il semble que la France se soit enfin 
décidée à rester neutre dans le conflit. Cela est encore loin 
certes du désir d'Alger de voir le Front Polisario reconnu, 
mais c'est un progrés par rapport au soutien accordé jusque 
là par Paris aux thèses marocaines. 

Quant au problème de la main-d'atuvre algérienne en 
France, bien que le climat semble à l'optimisme dans les 
milieux officiels, rien ne permet de dire que les choses aient 
beaucoup avancé. Cette visite, la première d'un minitre des 
affaires étrangères français depuis cinq ans, a permis au 
moins de renouer le dialogue et débouchera sans doute sur 
une série de négociations d' ici à la Hn de l'année. 

Marée noire 
dans le golfe du Mexique 

D E P U I S plusieurs jours, un puits sous-marin déverse 
des flots de pétrole dans le Golfe du Mexique 
à la suite d'un accident qui rappelle celui survenu 
à Ekof isk en mer du Nord i l y a deux ans. A la 
différence des accidents antérieurs de même na

ture, celui-ci donne lieu à une pollution catastrophique : o n 
en est déjà à plus de cent mille tonnes déversées dans le 
Golfe du Mexique et on ne voit pas comment on pourrait 
arrêter cette fuite avant plusieurs semaines. Le triste record 
de l'Amoco-Cadiz esl en passe d'être battu. 

Attentat contre 
le commandant en chef 

des forces de l 'OTAN 

L E commandant en chef des forces de l 'OTAN , le 
général Halg, a échappé lundi à un attentat qui a 
fait deux blessés dans son escorte. C'est d'après 
les premières données de l'enquête, une bombe 
télécommandée - du matériel de profession

nel qui a servi à l'attentat. Le général Haig s esl illustré 
récemment dans sa dénonciation très ferme du danger so
viétique sur l 'Europe et par ses mises en garde sur l'infé
riorité croissante du potentiel de défense de l 'OTAN face 
aux troupes du Pacte de Varsovie. 

F O Y E R S SONACOTRA 

Nouvelles expulsions 
à Colmar et Forbach 

D E nouvelles ex
pulsions ont eu 
lieu dans les fo
yers de Colmar 
et de Forbach en 

Alsace. A Colmar, trente-
huit résidents ont été ex
pulsés. E n revenant de leur 
travail à l'usine Peugeot de 
Mulhouse, ils ont trouvé 
leur chambre fermée à clé et 
leurs affaires emportées. Au 
total, cent treize résidents 
habitant le foyer sont visés 
par les expulsions. Trente-
trois expulsions ont eu lieu 
également à Forbach. 

A Garges- lès-Gonesse 
dans la région parisienne, 
les résidents continuent de 
camper devant le foyer 
vidé par les C R S . Us con
tinuent de recevoir de l'ai
de de certains habitants 
des cités voisines et de 
certaines sections syn
dicales. 

Les forces de police se 
livrent à diverses provoca
tions. E n fin de nuit, lun
di matin, les C R S , prétex
tant un prétendu jet de cail
loux, prennent leur casque, 
s'avancent et font une dé
monstration de force. A 
cette heure, alors que tes ré
sidents se réveillent, cela 
jette un froid. L'élu de 
service qui se trouve sur 
les lieux est alors allé 
négocier avec les responsa
bles des C R S pour qu'ils 
reculent. 

Toujours au chapitre des 
provocations, un maçon, qui 
du moins se présente com
me tei et qui travaillerait 
pour la Sonacotra, est venu 
a la ligne de démarcation 
entre résidents et flics, a 
commencé à insulter les ré
sidents disant qu'i l n'y avait 
pas de résidents parmi ceux 
qui campent. I l a essayé de 

couper la chaine. Une ving
taine de résidents se sont 
précipités avant qu'i l ne la 
casse et l'ont fait s'enfuir. 

Dans la nuit de lundi à 
mardi, la participation à 
l'occupation était assez for
te. -A minuit, les occupants 

se comptaient à plusieurs 
centaines qui veillaient 
au son des tambourins et 
de la musique arabe. 

Dans notre Journal de 
demain, nous publierons un 
reportage et une inter
view sur Garges. 

Nouvelles condamnations 
De nouvelles condamna

tions à l'expulsion ont été 
décidées contre les résidents 
des foyers de Cormeilles-

en-Pa riais et d'Argenteuil 
et ceci à partir du premier 
août. 

Appel du Comité 
de coordination 

Contre les lois racistes 
Bonnet-Barre et Barre-Bou
lin contre la répression 
des Immigrés, le Comité 
de coordination des foyers 
Sonacotra appelle toutes les 
sections syndicales, les u-

nions locales, les unions 
professionnelles, les associa
tions d'immigrés, à parti
ciper à une réunion jeu
di 28 juin à 19 h. Ren 
dez-vous devant l'hôtel-dp-
ville de Garges-lès-Gonesse. 

A Garges-lès-Gonesse, te face-à-face CRS-immigrés continue 
Des tentes sont maintenant installées. La municipalité 

distribue tes repas du midi et du soir. Le secours populaire 
assure le petit déjeuner. 

Sur le terrain vague devant le foyer de Gardes lés-
Gonesse, s'est tenue lundi soir une première reunion 
syndicats-Comité de coordination pour organiser une 
riposte. 

Etaient représentées la section C F D T de l 'Alsthom 
St-Ouen, l'union parisienne de la métallurgie C F D T , 
la C F D T de la S F P , l 'union syndicale des hôpitaux 
du 93 C G T , la C F D T Kodak et l'association des Ma
rocains de France. 

Un échange d'informations a eu lieu, la coordina
tion a fait état de ses projets. Camarades et amis qui 
militez dans les syndicats, nous vous appelons à suivre 
l'exemple de ces sections syndicales C F D T et C G T 
qui ont commencé à organiser concrètement le 
soutien aux grévistes. 

Appels 
contre les lois anti-immigrés 

U N groupe d'in
tellectuels vient 
de rendre public 
l'appel suivant ; 
« Attention ! La 

crise réveille nos vieux dé-
mons. Hier, les pays pro
ducteurs de pétrole ont été 
désignés comme responsa
bles imaginaires de l'infla-
lion. Aujourd'hui, les im
migrés sont promis à 
l'expulsion pour porter 
remède à un chômage 
qu'ils subissent comme 
tous les travailleurs. De
main, à quelle aventure 
raciste, à quel contrôle 
policier serons-nous tous 
livres ? 

Assez î Nous appelons 
les syndicats et les partis 
qui se réclament du mou
vement ouvrier à agir en
semble de toute urgence 
pour faire rejeter les lois 
BonnetStoléru. 

La France en devenant 
raciste, ne maîtriserait pas 
la crise ; elle se déshonore
rait », 

P r e m i e r s s i g n a l a i r e s : 

Pierre Bimbaum, Christine 
Buci-Glucksmann, Cathe
rine Clément, Anne Ou
blier, Régis Debray, Jean-
Toussaint DesantL Robert 
Kossaert, Alain Joxe , Da
niel Lindenberg, Didier Mo-
chane, René-Victor Pilhes, 
Nikos Poulantzas, Jean-
Pierre Vernaut, Jean-Marie 
Vincent, Henri Weber. 

Q u a t o r z e signataires, 
dont André Postel Vinay, 
premier secrétaire d 'Etat à 
l'immigration en 1974 et 
démissionnaire deux mois 
plus tard, adressent aujour
d'hui un appel aux mem
bres du Parlement devant 
examiner les lois Bonnet 
et Stoléru sur l'immigra
tion. 

a C'est non pas un sta
tut de l'immigration mais 
deux lois que le gouver
nement présente séparé
ment au Parlement, deux 
lois qui veulent seulement 
réduire la population im
migrée et rendre plus pré
caire la situation des nou
veaux venus. 

Françaises et Français 
qui signons cet appel, nous 
constatons que si ces lois, 
qui se parachèvent l'une 
l'autre, sont adoptées, dès 
leur promulgation des in
ternements et des expul
sions définitives pourront 
être légalement effectuées 
sur des accusations incon
trôlables, sans recours pos
sible, ni même l'avis de la 
commission compétente. 

Plus d'un million 
d'hommes se trouveront 
soumis aux impulsions d'a
gents de l'administration 
dotée du pouvoir de dis
poser de leur sort et de 
celui de leur famille. 

Des a-availleurs ayant 
un emploi se verront pri
vés de leur autorisation 
de séjour par le jeu d'un 
quota départemental : 
comment po urra tent-ils 
alors former un projet 
familial? Cela n'est-il pas 
contraire aux exigences de 
notre Constitution et des 
conventions des droits de 
l'homme que nous avons 
signées ? (...) 

Nous demandons aux 
membres du Parlement 
d'examiner ces deux pro
jets ensemble, à la lumière 
les intérêts permanents de 
la France et de les rendre 
conformes aux exigences 
de la démocratie ». 

Pierre Bernard, écri
vain ; Jacques Berque. pro
fesseur du collège de Fran
ce ; Pierre Emmanuel de 
l 'Académie française ; 
François Jacob, prix Nobel 
de médecine et professeur 
au Collège de France ; 
Hubert Jo ly , secrétaire gé
nérai du conseil institu
tionnel de langue françai
se ; Charles-André Jul ien, 
historien ; Stanislas Man-
gin, conseiller d'Etat hono
raire ; André Miquei, pro
fesseur au collège de Fran
ce ; Théodore Monod, de 
l'Institut ; Yves Montand. 
artiste dramatique , André 
Postel Vinay. Simone Si-
gnoret, artiste dramati
que ; Germaine TtUion, 
ethnologue ; Vercors, é-
crivain. 

RAVAIL LEURS IMMIfrRBS 
EXPULSES DE F R A N C E 



DANS L'ACTUALITE 

Usinor-Denain : 
Les échéances arrivent 

A USINOR-Denain. 
les premières éché 
ailées du plan de 
liquidation arri
vent bientôt. 

L'entreprise qui occupait 
sept mille trois cents sala
rie», i l y a un an, en C O G U K 
te actuellement siv mille 
cinq cents : huit cents per 
sonnes ont ainsi quitté l 'u
sine depuis l'annonce du 
plan de restructuration le 12 
décembre l!)7H, et notam 
ment ces deux derniers 
mois. 

A compter du 26 août, 
sera appliquée la première 
phase du démantèlement 
annoncée le 6 avril . ferme
ture de l'agglomération et 
de la fonderie de fonte. 

La deuxième phase inter
viendra au premier décem
bre avec l'arrêt du H F * 3 . 
A celte date, ta direction 
d'Usinor aura procédé à 
environ trois mille cinq 

.cents licenciements. 

Dans un récent docu
ment, la direction fournit 
les estimations suivantes ; 
quatre cents départs dits 
- volontaires i (avec une 
prime de 50 000 F», deux 
cent quatre-vingt-dix-sept 
préretraites à 55 ans. cinq 
cent trente-quatre pré-retrai
tes d'ouvrier* âges de 50 
à 55 ans, employés à des 
postes pénibles, postés ou 
handicapés, sept cent vingt-
quatre départs dits « volon
taires » pour les ouvrières 
âgées de 50 A 55 ans. 

Rappelons que la direc 
tion s'oppose A la garan
tie des 90 % du salaire 
pour les départs à 55 
et 54 ans, le terme pré 
retraite permettant de ver
ser une indemnité inférieu
re à celle d 'un licencie
ment. Ensuite, i l y a cinq 
cents mutations internes A 
Usinor. à Dunkerque, Mon-
tataire, Mardick, Isbergues, 
Biache et Neuves-Maisons. 
Deux cent trente-quatre tra
vailleurs seront affectés à ce 
parking de chômeurs que 

constitue la fameuse divi
sion i Us in or-service ». Par 
ailleurs, des propositions 
d'embauché ont été faites A 
deux cent cinquante tra
vailleurs par la Régie Re 
nault de Douai .qui occupe 
sept mille personnes. Ces 
sidérurgistes deviendront OS 
ou peut-être OP sur les 
chaines de montage où la 
direction prévoit déjA de 
sortir douze cents voitures 
au lieu des huit cents 
actuelles. De fait, même en 
cumulant tous ces chiffres 
patronaux, on ne parvient 
pas au chiffre énorme de 
trois mille cinq cent licen 
ciés d'ici la fin de l'année 
La direction mise sur le 
départ individuel de sept 
cents ouvriers dans les six 
mois qui viennent. Ce bel 
édifice patronal, destiné A 
faire avaler la pilule entre
ra t i l en application ? Dans 
deux mois, la première 
échéance de U mise A mort 
de l'usine aura lieu. 

Rémi D AIN VILLE 

H.F : Haut fourneau 

P R O C E S D E S P A T R I O T E S C O R S E S 

L e s t é m o i n s d e 
l ' a c c u s a t i o n s e d é f i l en t 

L U N D I s'est terminé 
l'interrogatoire des 
patriotes corses au 
sujet des divers at
tentats commis ou 

non par le F L N C . Ensuite 
le tribunal a entendu trois 
témoins de l'accusation. 

Le dernier accusé inter
rogé a été Jean-Jacques 
Mondoloni. Celui-ci, ancien 
aspirant ayant fait la guerre 
d'Algérie, est professeur de 
philosophie. I l est en prison 
depuis plus d'un an et passe 
donc devant la Cour de sû
reté de l 'Etat Pourquoi? 
Parce que la police a retrou
vé sur un document du 
F L N C son numéro de télé
phone précédé du nom de 

Pasquale, un pseudonyme 
qui serait le sien selon l'ac
cusation. Preuve : aucune. 
D'indication, une seule : cel
le donnée au cours de 
l'instruction par un témoin. 
Cette indication est démen
tie d'ailleurs par deux autres 
témoins. Mondoloni se dé
fend d'être le Pasquale en 

Q u e s t i o n , tout comme il se 
défend de faire parti du 
* directoire parisien » qui 
dirige le F L N C . 

Contrairement aux autres 
accusés qui ont systémati 
quement refusé de répondre 
à U Cour, Mondoloni va 
entrer dans de multiples 
détails. 11 dira qu' i l n'est 

« D u t r a v a i l p o u r 
t o u s ! » 

L a l u t t e p o u r 
l ' un i t é ! 

(Suite de la page 1) 
Limitat ion du drok de grève, de manifestation, 

d'exprevsJon. lois scélérates ûistitionalisant l'arbi
traire pour une partie de la classe ouvrière nos 
frères immigrés - répression systématique et attaques 
multiples contre les organisations et les militants 
syndicalistes. Tout cela prépare l'aggravation du chô
mage, les atteintes aux acquits du passé, la baisnedos 
nia ires et l'aggravation des conditions do travail el 

d'existence : les récentes hausses de pr ix , colles des 
loyers à venir, en sont les première» étapes. 

Plus que jamais, l'appel é Du iravail pour tous •• 
de notre comité central, plus que jami is la conslruc-
l io i i de l'unité de notre cuisse ouvrière, l'orientation 
classt .ontre classe de son combat, sont A l'ordre du 
joui 

Ces six mois nous éclairent sur le chemin A parcou
rir, les obstacles A surmonter, sut les urnes dont des
pote déjA la classe ouvrière et dont la première est le 
parti marxiste léniniste qui s'est aguerri «t consolidé 
dans la bataille et qu' i l s'agit de renforcer et de con 
*olîder en accumulant patiemment des forces pour 
les grandes batailles A venir. 

OC 

pas d'accord avec les alten 
' i l s . qu'i l a pu jouet un 
rôle modérateur auprès de 
certains de ses amis. L u i , 
n'a participé à aucune ac-
tion. 

Un autre accusé laissé 
en liberté, TirroUni, est 
lui aussi accusé d'être une 
des tètes du F L N C parisien. 

11 aurait « reçu l'ordre » 
selon l'accusation d'entrai 
ner des militant* du F L N C 
dans les sports de combat. I l 
nie cette version des faits. 
L'avocat gênerai lui deman
de pour prouver sa bonne 
fois de citer le nom de ses 
clients. Tirrol ini refuse de 
jouer aux délateurs. I l ex 
plique qu' i l a refusé de lâ
cher le moindre nom au 
cours des interrogatoires car 
les personnes dont le nom 
est donné à la police sont 
ensuite soumises a l'arbi
traire policier comme lui 
l'a été ainsi que d'autres, 
même si elles sont innocen
tes. 

Ensuite, seront enten 
dus les témoins de l'accu
sation. Dix huit d'entre eux 
déclareront forfait. Cinq se 
présenteront. Tous ont été 
victimes d'attentats. Les dix 
huit absents sont soit mala
des, soit empêchés, etc. 
Tou t ça ne fait pas très 
sérieux du côté de l'accusa
tion. Trois témoins seront 
entendus. L 'un deux est le 
directeur départemental des 
chemins de fer. Comme les 
deux autres, i l dit ne pas 
comprendre pourquoi i l a 
été visé. A u passage, i l devra 
reconnaître que le pouvoir 
voulait supprimer les che 
mins de fer de l'Ile et que 
c'est la mobilisation de la 
population oui a fait échouer 
le projet. Mardi commence 
l'audition des témoins de la 
défense. 

. I t l i l l l M I ' l l l t l • i • i i • 

il M. 

Pour des paniers déplus en plus légers, des notes de plus en plus lourdes. 

Loyers, viande, 
chauffage, de 

plus en plus chers 
L ' a t t e n t i o n de t ous es t r e t e n u , a c t u e l l e m e n t par 

les hausses su r les p r o d u i t s pétroliers e t par l ' a u 
g m e n t a t i o n des l oye rs . L ' a r g u m e n t a t i o n d u gouver
n e m e n t p o u r j u s t i f i e r ces hausses est p lus que vague 
et peu c o n v a i n c a n t e . C e s e x p l i c a t i o n s , même s i 
le g o u v e r n e m e n t s'évertue a nous les donne r , ne 
nous intéressent guère, par c o n t r e , n o u s , n o u s arrê
t ons su r les fa i t s c o n c r e t s , su r les hausses. 

A I N S I , que va-t-il 
se passer pour les 
loyers ? Première
ment, les loyers 
non réglementés, 

seront complètement libres 
le 1er juillet, les hausses 
pourront atteindre jusqu'à 
70 % et 9 0 %. Certains pro
priétaires ont Informé leurs 
locataires de leurs inten
tions, leur imposant l'ulti
matum : • Vous payez ou 
vous quittez». Pour les 
autres appartements, sou
mis à la loi de 1948, les 
augmentations se feront en 
fonction de la catégorie du 
logement ; pour la catégo 
rie 3B , 6 , 5 % de hausse, 

ir celle 3A, 8,5 %, pour 
2C, 1 0 % de hausse et 

la 2 B . 1 2 % . 

Différentes augmenta
tions donc, qui ne favorise
ront pas une unité très large 
pour la risposte. Ce sera plu
tôt un encouragement a la 
débrouille individuelle pour 
trouver un appartement pas 
trop cher ! 

Mais de plus, ces hausses 
de loyer ne sont pas isolées 
du reste des hausses, de l'en
semble de la vie chère, de 
la baisse du pouvoir d'achat. 

Dans l'actualité immédia
te, i l y a bien sûr l'aug
mentation de l'essence, du 
ticket de métro, de la carte 
orange, qui ont respecti
vement augmenté de 2 0 % 
et 21,7 %. Certes, ce ne 
sont que les Parisiens qui 
sont concernés par ces deux 
dernières, mais ils représen
tent néanmoins dix millions 
de personnes ! 

Les dernières hausses sont 
révélatrices des hausses qui 
ont eu lieu cette année. A 
cet effet, nous avons rele
vé les différentes hausses 
sur les prix A la consomma
tion de cette année. E n 
janvier 1979, les prix A la 
consommation ont aug
menté de 0,5 % par rap
port au mois précédent — 
la hausse de 0,5 % des 

• p ^ d u l t f alilmentaires, celle 
de 0,7 % des produits manu-

facures (meubles, articles de 
ménage», celle de 0.5 'c 
des services intervenant dans 
cette hausse des prix à la 
consommation de janvier. 

E n février, les prix A l a 
consommation ont augmen
té de 0,7 % avec une hausse 
de 0,4 % pour l'alimenta
tion, de 0,7 % pour le tex
tile et l'habillement et de 
0 ,3 ' ' J pour les services. E n 
mars 1979, la hausse sur les 
prix A la consommation a 
été de 0,9 %, hausse impor
tante avec le relèvement des 
prix pétroliers et celui des 
loyers. 

Ce* quelques chiffres té 
moignent des hausses im
portantes qui ont été im
posées cette année. Un 
trait frappe l'esprit, les 
principales hausses con
cernent les prix alimen
taires, l'habillement, les lo-
yors... Or, qui est donc 
touche par ces hausses sinon 
les gens qui ont le moins 
d'argent ''. 

Les chiffres que nous 
avons relevé sur les années 
1971 A 1979 montrent aus
si que ce sont toujours les 
mêmes qui sont particuliè
rement touchés par ces 
hausses. 

De 1971 à 1978. sur le 
plan national : 
— Les produits A ba«e de 
céréales ont augmenté de 
11,9 %. 
— Les produits de pèche de 
1 1 % . 
— Les viandes de bouche 
rie de 1 0 , 5 % ; 
— Les articles chaussants de 
12,6 %;• 
— Les art U'les de soins e l 
de toilette de 10,7 %. 

De 1977 A 1978, sur le 
plan national : 
— Les viandes de bouche
rie ont augmenté de 15,1 %; 
— les corps eras et beurre de 
15,1 % ; 
— La i t , fromages de 1 1 , 8 % ; 
— Les articles chaussants de 
1 1 , 6 % ; 
— Les combustibles, éner
gies de 11,5 'i dont une 
hausse de 10,1 % sur le 
charbon, sur le chauffage et 
l'éclairage , 
— 9 . 2 % des loyer». 

En f in , rien que sur la 
période d'avril 1978 A 1979 : 
— Les produits A base de 
céréales ont augmenté de 
16.3 % ; 
— Les produits de la pèche 
de 10,1 % ; 
— Les vêtements de dessus 
de 10,7 % ; 
— Les articles chaussants de 
1 1 , 0 % ; 
— Les combustibles (éner
gie) de 1 4 , 2 % dont le 
chauffage et l'éclairage de 
14.4 % ; 
— Les services relatifs au lo
gement de 1 1 , 7 % ; 
— Les transports publics de 
18,6 %. 

Nathalie VILLOT1ERS 

D I S Q U E 
Chants de 

luttetîomoriens c 
nenne. 
culture 
peuple 

K disque esl un authentique reflet de la vie 
du peuple comorien et de sa colère rontre 
"<s nouveaux maîtres imposes par les néo
colonialistes français. Il marque un renou-
veau dans le folklore et la chanson cotno-

11 garde toute la richesse et la variété de la 
avec un contenu nouveau qui montre au 

le chemin de la lutte. Tous ceux qui sont 
pour l'unification et pour la libération des Comores 
n'en seront que plus sensibles A ces chants splen-
dides. C'est un excellent moyen pour faire connais
sance avec le peuple des Comores. 

Chants de lutte comoriens : 
Face l : I l e Mfa Mna Madi, L'nu Ngoshao, Wanamama 
Watwaniya, Djitihadi Na BioUya. K n vêtue awut Heihes i 
sauvages. 



POilTIQUf ET SOCIAi. 

Expulsion d'un 
paysan de la Loire 

«Ces terrains, on les a mis en valeur: 
il n'y a pas de raison qu 'on ne les garde pas» 

Interview recueillie par Claire Masson. 

B e r n a r d B r i d i e r et sa f e m m e , O d e f l e , v i e n n e n t 
d'être obligés de q u i t t e r la f e rme q u ' i l s l oua i en t 
d e p u i s p l u s i e u r s années a S a i n t e - C r o i x - e n - J a r e z 
(val lée d u G i e r d a n s l a L o i r e ) . E n e f f e t , les pro
priétaires de l a région on t c h o i s i de l oue r l e u r s 
f e rmes e t t e r r a ins s a n s ba i l , ce q u i p e r m e t de se 
débarrasser f a c i l emen t des f e r m i e r s d a n s u n e ré
g ion p r o c h e de L y o n , très recherchée p o u r les 
« résidences s econda i r e s » . 

N o u s a vons rencontré B e r n a r d B r i d i e r , O d e t t e 
e t u n responsab le l o c a l d u C D J A , P a u l C h a t a i -
gnon . I l s n o u s on t parlé de ce t te e x p u l s i o n e t de 
la l u t t e q u ' i l s mènent d e p u i s bientôt d e u x ans . 

Cette affaire ça fait deux 
ans que ça dure. Ça n'a pas 
commencé au 25 août. Ça 
fait trois ans qu'on deman
dait un bail et qu'i l ne vou
lait pas nous en faire, qu'on 
voulait faire faire des tra
vaux et qu'i l ne voulait pas 
nous les payer. 

O N P E N S A I T Q U ' O N 
A L L A I T G A G N E R L E 
P R O C E S 

HR : Vous venez de déci
der de quitter ta maison 
que vous louait Monsieur 
Lâchai. Pouvez-vous nous 
expliquer les circonstan
ces ? 

— .On a été jugés au tribu
nal le 25 août et le tribunal 
a pris la décision de nous 
expulser des bâtiments et 
du terrain. Un voisin nous 
a loué ce bâtiment. On a 
sauté sur l'occasion mais le 
problème reste tou|ours po
sé pour les terrains parce 
qu'avec les bâtiments qu'on 
nous loue, i l n'y a pas suf
fisamment de terrain pour 
pouvoir vivre et puis ces 
terrains, on les a exploités, 
mis en valeur, i l n'y a pas 
de raison qu'on ne les gar
de pas. Maintenant, la ba
garre elle va surtout porter 
là-dessus. 

U N E A F F A I R E Q U I 
D U R E D E P U I S D E U X 
A N S 

HR : Les bâtiments, ici, 
suffisent à peu près pour 
les chèvres ? 

— C'est petit, mats avec le 
temps, si on nous laisse 
continuer, on peut amé
nager. I c i , on nous fait 
un bail en bonne et due 
forme, sécurité qu'on n'a
vait pas avant. On n'avait 
que le droit de travailler, 
la maison était en mauvais 
état, ni salle de bains, ni 
W C 

HR : Quelle a été la 
réaction des paysans au
tour ? Ils sont un peu 
dans le même cas fina
lement ? 

— Paul ; Tou t de suite, on a 
fait une pétition dans deux 
communes : Chateauneuf et 
Sainte-Croix-en-Jarez. On 
est passé chez tous les 
paysans pour leur demander 
de signer en expliquant ce 
qui se passait. Quatre-
vingt-dix pour cent des 
paysans ont signé. Ceux 
qui n'ont pas signé, ils 
étaient dans la position sui
vante : ils louaient du ter
rain alors ils ne voulaient 
pas signer. E t puis, à l'é
poque, le conflit, ce n'é
tait qu'une petite histoire de 
pays, ce n'était pas une 
affaire de tribunal encore. 

— Bernard : Quand on est 
passé au tribunal le 6 jan
vier 1978, la salle était 
pleine, il y en avait même 
dans la rue, ils avaient ja
mais vu ça. 

A u mois de mars, pour 
le complément d'enquête, le 
juge avait convoqué tout le 
monde, Lâchai, mol, puis les 
témoins. On a discuté plus 
de deux heures dans ce bu
reau, puis, suite au com
plément d'enquête, on pen
sait qu'on allait gagner a ce 
procès au moins les terres. 

Les questions du juge 
laissaient penser qu'on al
lait gagner le procès, tout 
le temps de l'entrevue, i l a 
mis Lâchai en difficulté 
alors que moi, i l me lais
sait assez peinard. Puis le 
jugement a été reporté au 
moins deux fois. L e juge
ment a finalement été ren
du le 25 août et là... le ju-

a donné le dossier à 
avocat, 11 l 'a même pas 

lu ! Dès qu'on a vu qu on 
était expulsés, on s'est levé 
et on a foutu le camp. On 
n'a même pas réagi, rien 
du tout, on est parti. On 
s'est mis à une terrasse de 
bistrot, on s'est mis à dis
cuter et puis on s'est dit ; 
« On aurait peut-être pas 
du partir, on aurait peut-
être dû envahir la salle du 
tribunal et tout ». Mais, 
c'était trop tard, on était 
parti de toute façon. 

(...) Suite à ça, on a 
fait une réunion syndicale. 
Les copains me disent, i l 
faut tenter ta chance, i l 
faut faire appel même si 
tu as peu d'argent, de tou
te façon, on en trouvera 
pour payer les frais. Donc 
on repasse en appel le 5 
juil let mais avec peu de 
chances de s'en sortir, 

D U V O L O R G A N I S E 

(...) Depuis le 25 août, 
Lâchai demandait 200 F 
d'indemnités journalières et 
le jugement lui en a accordé 
50 quand même par jour ! 
Alors quand on voit où il 
vit , i l y a pas de mots pour 
qualifier ça, c'est du vol or-
gnisé, c'est un scandale. 
— Odette : d'autant plus 
scandaleux que ce n'est mê
me pas un loyer mais une 

punition. I l n'est pas ques
tion qu'on paie. 

HR : Le propriétaire a 
reloué ses terrains à un 
paysan. Il a un bail lui ? 

— Bernard : I l a un bail. 
— Paul : Disons que l'au
tre, c'est un manœuvre de 
Lâchai, puisque ça lui per
met de se débarrasser de ses 
terrains qui l'embêtent. 
— Odette : Vous voyez le 
problème puisqu'il dit : 
u Voyez, je voulais pas les 
louer à Bridier parce qu'il 
s'est installé sans mon au
torisation sur mes terrains, 
mais j'ai fait un bail avec 
quelqu'un d'autre ». 
— Bernard : E t puis, c'est 
vraiment la maffia. Lâchai, 
il rentre à la préfecture, 
on lui ouvre les portes 
grandes ouvertes et tout. 

Odette : I l est au Con
seil économique et social... 

U N E D I V I S I O N 
V O U L U E 

HR : Les syndicats ou
vriers, de la vallée du 
Gier, vous avez des con
tacts ? Ils ont été au 
courant de l'affaire ? 

— Bernard : Depuis le début. 
On leur avait plus ou moins 
proposé pour le 7 avril 
d'exposer avec nous les pro
blèmes ouvriers. Après ré
flexion, i l s'est avéré qu' i l 
valait mieux que ça reste 
agricole, ils étalent dépas
ses. Il faut dire qu'en ce 
moment, dans la vallée' 
— Paul : Disons que nous, 
C D J A , on essaie de tra
vailler avec les ouvriers, 
mais on peut pas dire que 
les paysans sont solidaires 
des ouvriers. Souvent, l 'ou
vrier, c'est celui qui « tra
vaille huit heures >>. 
— Bernard : Pour l'ouvrier 
c'est pareil. C'est le paysan 
qui a de la terre, qui a du 
pognon. 
— Paul : Ça c'est une divi
sion qui est voulue, qui est 
exploitée. 

L'unité ouvriers-paysans trop rare est difficile à construire vues les divisions entretenues. 

Soudcviifitiatt 
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«Notreparticipation est 
une participation de cellule» 

C I-JOINT un chèque de 2 700 /•' pour te jour
nal. Parallèlement, vous recevrez J50 F pour 
un abonnement d'un an au quotidien, pour 
deux camarades. Ces deux choses sont la 
contribution de notre cellule à la souscrip

tion de cette année. /Nous ne sommes pourtant pas 
ce qu 'on appelle une cellule de « gros salaires «... .'/-

En cellule, nous avons lu l'appel de J. Jurquet 
et d'André Druesne et nous avons décidé de partici
per à la souscription, non plus de manière individuel
le comme les autres années, mais de manière collecti
ve. Notre participation est une participation de cellu
le. 

Sûr, nous avons encore bien des efforts à faire 
pour prendre en main notre journal : diffusion, envoi 
d'articles, suggestions, etc. N'hésitez pas à nous le 
rappeler .' Deux fois plutôt qu 'une... ! 

Salut, bon courage à tous les copains du journal.'. 

Cellule Eugène Varlin du PCML 

Liste de souscription 
Total précédent 198 061.70 1 

Comité de parti du PCML Basse-Normandie 4 960 I 
Comité de parti du PCML Pavs-de-Loire 400 F 
Comité de parti du PCML Nord I 200 I -
Comité de parti du PCML Aquitaine 500 K 
Supplément à réabonnement L P . Pas-de-Calais 12 î' 
Pour que vive le journal à huit pages. M. K. Rezc. . . . 500 F 
Souscription pour les 100 millions Mangues . . . . 656,60 F 
Deuxième envoi pour la souscription cellule A. Grassi 
Nice 810 1 
Souscription cellule M. Lau/e «nté Marseille . . . , . .300 I 
Supplément a réabonnement bimensuel 
J X . Marseille 12 1 
Souscription V.M.St Brieuc 100 F 
Supplément à réabonnement quotidien .I.C.Gaid . . . 120 F 
PF Indre 100 F 
C.M.Indre ISO I -
MJ.MJndre 300 I 
Mi. Indre 100 I 
C E . Indre ISO I* 
NJL Indre 150 I -
AX i . plus une camarade Indre 550 !•' 
Supplément à réabonnement quotidien 
CJ.L.Carcassonnes 320 I ' 
Supplément à réabonnement bimensuel 
I C . Montpellier 25 I -
Souscription F . I . . Isère | 350 I 
Cellule G. Tautin du PCML Nantes 510 I 
Deux acheteurs du himensuel au porte à porte plu\ 
un sympatisant Nantes 9 F 
Sup. à réabonnement quotidien et 
liimcnsucl Mme I . Mayenne 182 F 
Sup. à réabonnement quotidien AMC Oriéans 20 F 
Pour la souscription PF Van RM 900 .-F 
Souscription de masse du P( Ml. 
du Pen lie, l'Aigle 700 F 
Cellule du PCML Manouchian de Rayonne 200 F 
(ellule I '.Marty du PCML. amis el 
sympathisants de Vitry 95 F 
Second versement de la cellule du Vauclusi-
du PCML 6601 
A la 8e session du comité central, un camatide 110 F 
Une sympathisante de Luçon 
ave*- une tille à chaise et une lonoue 
période de chômage. 100 F par muis au Parti 500 I -
CP Manouchian région de Paris 29 F 
Sup. à réabonnement quotidien local de P;iris 30 F 
Sup. réabonnement quotidien et himensuel 
Paris 36 F 
Pour le journal PW Paris 50 F 
Un camarade Toulouse 134 F 
Deux, camarades Toulouse 750 F 
MR, complément a souscription Avignon A F 
Section du PCMX de Cornouuilles 
Quimper I 350 F 
Section du PCML (camarades) Brest I 500 F 
IIP Isère 200 F 
Une sympathisante Da\ 100 F 
Nouveau total 218 838.30 F 
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Un certain 
tourisme en 

Euskadi 
(Pays basque) 

Pour les riches rétro : l'hôtel du Palais. 

Dans une semaine, c ' e s l j u i l l e t , le dépari, les va
cances , l 'oubl i de qua l re semaines. Pour la plupart 
d 'entre nous. les vacances, c'est le camping. Mais 
pour une minorilé, les vacances c 'es l le casino, les 
grands hôtels. Pour cette minorité là, on construit 
et on bétonne nos côtes. Nos camarades de B iar r i tz 
ont fait une enquête sur le tourisme dans leur ré
g ion, elle est révélatrice. 

U N certain touris
me. Tout est fait 
dans la politique 
touristique de 
Biarritz pour ac

cueillir une catégorie bien 
particulière de vacanciers 
durant la saison d'été. Un 
tourisme de luxe mis à la 
disposition des étrangers ai
sés, Espagnols (aristocratie 
espagnole), Allemands (puis
sance du mark ) . Anglais 
(bourgeoisie des clubs lon
doniens), Américains (retrai
tés de Floride ou de Cali
fornie), ainsi qu'à d'autres 
touristes, Suisses, Scandina
ves, Hollandais (niveau de 
vie plus élevé qu'en Fran
ce), -iennent envahir nos 
plages durant la saison. 

Un point particulier qu'i l 
faut noter montre bien 
cette politique suiviste du 
tourisme de luxe à laquelle 
s'est vouée la côte basque, 
c'est qu'en 1965, Il y avait 
104 hôtels et qu'en 1975, 
I l y a certes deux établisse
ments de plus, mais ils 
sont dans la catégorie 3 et 
4 étoiles, alors qu'on en 
compte 14 de moins dans 
la catégorie 1 et 2 étoiles. 

Depuis 1975 d'ailleurs, 
cette politique n'a pas cessé 
puisque l 'on a vu apparaî
tre une plaie de béton dans 
un paysage si beau, l'hôtel 
Victorlal Surf 4 étoiles 
nouvelles normes, auquel 
vient s'ajouter une autre 
plaie : l'hôtel-thalassothé-
rapie de Louison Bobet 
qui doit ouvrir ses portes 
le 1er juil let 1979. Cet 
hôtel, i l va s'en dire, sera 
dans la même catégorie 
et certainement pas ouvert à 
n'importe qui. 

Ces hôtels, i l est vrai, ne 
font que 10 % de la totalité 
de ceux de notre ville, 
mais ils couvrent 30 % de la 
capacité d'accueil pour les 
chambres. Ce n'est pas pour 
autant q'un simple travail
leur pourra se permettre 
d'accéder dans un de ces 
hôtels de catégorie inférieu
re, mais nous verrons les 
prix pratiqués pour 1979 un 
peu plus loin. 

C A M P I N G I D E A L 
A L A P O R T E E 
D E S O U V R I E R S 

Deux campings privés 
qui sont dans la catégorie 
trois étoiles mais qui , à 
côté de ceux d'Espagne, 
ne leur arrivent pas à la 
cheville. 

Quant au camping mu
nicipal, parlons-en. Pas cher, 
il est vrai , mais enclavé à 
100 mètres du viaduc de la 
RN 10 qui a des pointes 
de passage journalier en 
été de 2 200 véhicules, à 
20 mètres de l'artère cen
trale reliant ce camping au 
centre - ville, à 10 mètres 
de la voie S N C F Biarritz-
la-Négresse Biarritz-ville et à 
100 mètres de celle de Paris-
l run. E n somme, un calme 
merveilleux pour les vacan
ces. Ce camping est situé 
dans un cadre magnifique, 
constitué par trois côtés 
de talus et pour le 4e d'une 
haie de maisons. Quel ca
dre ! Le troisième aspect, 
les moyens de communi
cation avec le centre- ville 
(2,5 km) après 20 heures 
sont pratiquement inexis
tants. C'est le camping 
offert aux travailleurs. 

L A C A P A C I T E 
H O T E L I E R E 

Le nombre d'hôtels ins
crits au comité de tourisme 
de Biarritz est de 85 hô
tels, auxquels i l faut bien 
ajouter une quarantaine 
d'hôtels ne s'étant pas fait 
inscrire. Ceux recensés, bien 
sûr, sont homologués. Ces 
85 hôtels totalisent 1 7 7 2 
chambres et les prix pra
tiqués pour 1979 sont les 
suivants : 

sb &iuo9b ,fftvssoI*l 

dans un hôtel une étoile 
NN avec restaurant (tou
jours avec le même facteur 
de chances, 300 chambres 
environ) la somme à dé
bourser pour le même sé
jour sera de 4 410 F . 

I l est évident qu'au prix 
de ces hôtels i l faut ajouter 
le prix des voyages, distrac
tions, etc. et lo in d'être 
gratuites elle ne sont pas 
a la portée de toutes les 
bourses (spectacle de Sar-
dou en 1978, prix par per
sonne : 70 à 80 F ) . 

ment des résidences de 
grand standing, des hôtels 
de luxe, des ports de plai
sance. 

Inutile de dire que les 
spéculations foncières et les 
magouilles de toutes sortes 
vont bon train dans notre 
région dont les promoteurs 
tireront les marrons du feu. 

L E S S A I S O N N I E R S 

Liés à ce tourisme, les 
travailleurs saisonniers sont 
particulièrement concernés. 

Hôtel restaurant, prix par personne, par jour 

Prix maxim. Prix minim. Prix moyen I n single 

Hôtel de luxe 
Hôtel 4 étoiles 
Hôtel 3 étoiles 
Hôtel 2 étoiles 
Hôtel 1 étoile 

430 F 
230 F 
170 F 
135 F 
97 F 

370 F 
140 F 
115 F 
66 F 
54 F 

400 F 
188 F 
142 F 
99 F 
77 F 

plus 25 % 
plus 25 % 
plus 25 % 
plus 22,5 % 
plus 25 % 

Hôtel sans restaurant pour une personne et par jour 
Dans 90 % des cas, le petit déjeuner n'est pas compris dans le prix 

de l'hôtel 

Prix maxim. Prix minlm. Prix moyen 

Hôtel de luxe 
Hôtel 4 étoiles 
Hôtel 3 étoiles 
Hôtel 2 étoiles 
Hôtel 1 étoile-

400 F 
330 F 
180 F 
120 F 
75 F 

200 F 
138 F 
120 F 
39 F 
32 F 

300 F 
234 F 
150 F 
79 F 
54 F 

S i la chance vous sou
rit au moindre frais, peut-
être obtiendrez-vous une 
place dans un hôtel une 
étoile NN (vu la capacité 
de ces hôtels, les chances 
sont fort réduites car 11 
font à eux tous une capa
cité de 120 chambres en
viron) où un i couple avec 
enfant se voit contraint de 
payer par jour la somme de ' 
100 F en moyenne, soit, 
pour trois semaines, 2 100 F 
uniquement pour dormir 
puisque ce prix moyen ne 
comprend ni la pension ni 
le petit déjeuner. 

Pour un couple avec en
fants pouvant descendre 

O N S E D O N N E L A 
M A I N 

Les trois-quarts des mai
res de ta côte basque ont 
axé leur programme sur ce 
tourisme de luxe et les ra-
paces de la M IACA (Mission 
înler ministérielle d'aména
gement de la côte d'Aqui
taine) développent des pro
jets grandioses dans ce sens, 
qui mettront définitivement 
hors de portée de l'ouvrier 

les plages basques. Ces pro
jets concernent essentielle -

Ne travaillant pour certains 
que deux mois, pour d'au
tres, qui ont un peu plus 
de chances (si on peut ap
peler ça de la chance), six 
mois de l'année, ils se re
trouveront au chômage dés 
la saison finie et la plupart 
d'entre eux n'ont pas droit 
aux indemnités. Les con
ditions de travail sont quel
quefois dignes de l'esclava
ge. Quelques uns travaillent 
jusqu'à 297 h par mois pour 
toucher un salaire de 
1 970 F . Ces heures bien sûr 
ne figurant pas sur les feuil
les de paie, car ils auraient 

droit au chômage la saison 
finie. 

Mais que faire 7 27 000 
habitants à Biarritz, 9 000 
actifs, 1 200 chômeurs. Les 
contrats sont acceptés, car 
Ils n'ont pas le choix s'ils 
veulent travailler et certains 
contrats stipulent : 
1) Vous ne devez pas être 

syndiqués ; 
2) Vous ne devez pas re

vendiquer d'augmenta 
tion ; 

3) Vous ne devez pas parler 
de politique ; 

4) Vous ne devez pas vous 
plaindre au client de l'hô
tel, etc. 
Mais les places sont chè

res et i l y en a qui attendent 
pour travailler. Les patrons 
en profitent pour spéculer 
sur le marché du travail et 
c'est à une exploitation à 
outrance que certains hô-
telliers se livrent dans no
tre région. 

De grandes pâtisseries 
font des millions de 
recettes par jour, méprisent 
les employés et, pour ne 
citer qu'un exemple qu'une 
camarade a bien voulu nous 
révéler : 

Une cliente refuse un gâ
teau à une vendeuse qui le 
dépose dans la cuisine où 
travaillent les plongeurs (un 
gâteau refusé par un client 
ne devant pas être revendu). 
Les plongeurs pensent le 
manger après leur service, 
c'est un « choux à la crè
me ». Le patron arrive, voit 
le gâteau et avec un air de 
mépris s'en empare d'une 
main et avec I autre jette 
la crème à la poubelle, écra
se le reste pour que tout 
termine au même endroit. 
Dans cette pâtisserie de 
luxe, les employés n'ont pas 
le droit de s'asseoir, de 
s'arrêter pour fumer une 
cigarette et sont obligés de 
demander la permission 
pour aller aux toilettes, 
minutage compris bien sûr. 
C'est ça le tourisme .sur la 
côte basque. 

Pour les riches modernistes : l'hôtel du Vialoria-Surf. 

L a valse des mariés devant 
la locomotive du Quimper-Paris 

Messac, c'est en Ille-et-Vilaine. A la direction de la SNCF, 
on doit commencer à le connaître ce nom, ainsi que les noms de bien des gares 

bretonnes puisque c'est cent-cinq fois que le Quimper-Paris a été bloqué. 
Samedi, c'était la noce à Messac, les maries ont stoppe le train et dansé devant 
la locomotive. Une action de plus pour s opposer a la décision de la SNCF de 

supprimer plusieurs arrêts sur cel le ligne. 
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L E MANS 

Succès de la 
manifestation 
du 21 juin 
contre l'expulsion 
de 110 résidents du 
foyer du bâtiment 
Le M ; i c o r r e s p o n d a n t . 

F IN mars, l 'Union patrona
le du bitiment décide de 
cesser l a gestion du foyer 
le 30 juin. Gestion trop 
difficile, disent les patrons. 

Forcément, deux ans après l 'ou-
vrture, le foyer prévu pour trois-cents 
résidents, en logeait 450 ! Aujour
d'hui, ils ne sont plus que 110, alors 
ce n'est plus rentable ! Rappelons 
aussi le montant du lover actuel de 
990 F pour une chambre à trois 
lits et l'eau chaude deux heures par 
jour. 

Pour riposter à celte mesure, 
l 'Association de défense du foyer 
du bât un en t, regroupant une quin
zaine d'associations populaires, syn
dicales et soutenue par des partis 
politiques (PC, PS, PSU, PCML, L C R ) 
se constitue. 

L'Association, si elle refuse la fer
meture, lutte en mime temps 

C' la rénovation du foyer sur la 
d'un projet de la municipali

té ( P C F , PS ) . 
De plus, la municipal te accepte

rait de prendre la gestion par intérim 
après le 30 juin. 

Malgré cela, l 'Union patronale du 
bâtiment envoie dans la semaine du 
11 au 16 ju in, une lettre à chaque 
résident leur donnant l'ordre de plier 
bagages avant le 30 juin. L'Association 
réagit tout de suite. E l le organise une 
manifestation de soutien devant le 
foyer. 

Cette manifestation a été une vie 
toire. E l le a regroupé cent vingt 
personnes environ. Ce qui frappait, 
c'était à la fois la diversité des per
sonnes présentes (des syndicalistes 
mais aussi des prètrrs ouvriers, des 
mîitants de la J O C , des Jeunesses com
munistes) mais aussi son unité : le 
discours de R . Clavreuil au nom de 
l'association, soulignant qu'A travers 
cette attaque contre les immigrés, 
c'est aussi une attaque contre la clas
se ouvrière française, a été très applau
die. C'est une belle victoire de l'unité 
Français-immigrés mais aussi de l'unité 
de la classe ouvrière française. 

Correspondan t Le Mans. 

A Montrouge,réunion-
débat organisée 
en commun par 
le PCRml et le PCML 

L A réunion s'est tenue le mer
credi 20 juin à 18 b 30 à la 
MJC de Mont muge. EUe a 
réuni une trentaine de mili
tants syndicalistes C G T ou 

C F D T des entreprises des environs : 
S N I A S e l I N S E E de Monrrouge. 
Compagnie générale des eaux, L M T 
Installations, Thomson et Valran de 
Malakoff. Hôpital Bèclere, etc. 

L a réunion a commencé par un 
montage diapo sur Longwy, puis le 
débat a naturellement démarré sur la 
sidérurgie : 

— Pourquoi mettre la lutte des si
dérurgistes en avant comme L ip en 
1 9 7 3 ? 

— Les problèmes de l'unité syndi
cale i Longwy... et ailleurs : sont-ils 
dûs seulement aux directions syndica
les ou la division existe-t-elle aussi à la 
base? 

— Comment être informé et soute
nir les luttes locales ? 

E t encore de nombreuses autres 
questions auxquelles les militants des 
deux partis marxiste-léninistes ont ré
pondu. 

L a réunion s'est terminé vers 22 
heures et U a été convenu de se r e v o i r 

à U rentrée pour parler plus à fond de 
Ja téléphonie. 

Correspondant régional 
banlieue Sud-Ouest 

Le Mans. Foyer du bâtiment la cuisine. 

Des maîtres 
auxiliaires 
perturbent 
le déroulement 
du bac à Angers 

M E R C R E D I 13 ju in , Il y 
avait eu une première ma
nifestation des m ai très-au 
xilaires devant le lycée 
Cbevrolier pendant le bac 

technique. Mercredi 20, après-midi, 
une manifestation de 150 auxiliaires 
a bloqué l'entrée du lycée d'Angers 
pour empêcher le déroulement des 
épreuves du baccalauréat. 

Dana le tract diffusé aux élèves, les 
maîtres auxiliaires disaient : « Cette 
action est pour nous l'ultime recours 
face au refus de réemploi et de titu
larisation. Nous avons parfaitement 
confiance de la gravité de cette dé
marche et de la perturbation que 
cela vous occasionne, mais l'inspec
teur académique et le ministère ne 
nous donnent plus le choix des mo
yens : 

— Ou bien nous acceptons notre li
cenciement et la dégradation du ser
vice public ; 
— Ou bien nous prenons les moyens 
nécessaires pour obtenir des garanties 
sérieuses de réemploi. 

Nous vous demandons de nous sou
tenir, déjà des examinateurs appuient 
notre action en retenant les notes du 
bac ». 

L a police est intervenue brutale
ment et après quelques heurts a chas
sé les auxiliaires. L'action n'est pas 
terminée et le collectif d'auxiliaires 
appelle à la grève dès le jour de la 
rentrée et & Intensifier ce type d'ac
tion. Dans la soirée, les correcteurs 
de philosophie faisaient savoir qu'ils 
retiendraient les notes de la correc
tion jusqu'à ce qu'i l y ait des garan
ties de réemploi des auxiliaires de 
philosophie et des renominations des 
professeurs d'école normale. 

C T B ( T E L E P H O N I E ) 

Des emplois de misère 
et pourtant menacés 
hir .i correspondant 

e Nous sommes payés sept centimes de 
plus que k SMIC, et depuis janvier, 
nous n'avons même pas obtenu k 
réajustement de l'INSEE ». 

Depuis Plozevet, depuis Edern, de 
Pleyben, de Daoulas, de cinquante 
communes de Comouailles, des jeunes 
filles, des jeunes femmes pour la plu
part vont chaque jour vendre leur tra
vail A ce* deux usines bagnes 

• Des conditions tes plus abomina
bles en Bretagne » , me dit un cama
rade Thomson-Brest, C T B : le Ci 
troën du Finistère, usine pirate, us ln-
goulag. 

Ces emplois sous-payés, Il faut 
encore les défendre. C'est ça ou partir. 
Emplois de misère pourtant menacés. 
A u printemps dernier, le nouveau 
PDG, Gilles de Paepe, s'est empressé 
de licencier quatre vingt personnes 
qui étaient tous contrat temporaire. 
Outre les mutations forcées qui se 
traduisent souvent par des démissions, 
de Paepe prévoit des départi « natu
rels » ou « volontaires » de 1 % par 
mois A Pont-de Buis, six personnes à 
dégager par mois. 

Ce ne sont que les première» mesu
res d'un plan de redressement qui 
devrait boucher un trou de deux mil
liards de centimes. Le groupe familial 
de Paepe ne va pas bien tort. A l'affût 
il y a les banques et d'éventuels ache
teurs (on cite Matra). 

La première riposte syndicale «'or-

Îanise dans des conditions difficiles, 
loe manifestation des deux usines 

s'est tenue à Chateaulin, une sous-pré
fecture qui n'avait jamais vu autant 
de monde dans les rues. 

Chez Ecco, 
les actionnaires 
sont bien ! 

H U I T cent quarante emplois 
A C T B Douamenez, huit 
cent trente A Pontée-Buis : 
deux implantations presque 
jumelles du groupe de Paepe 

dans le Finistère. Jumelles, par le 
nombre, jumelles aussi pour les condi
tions d'exploitation, plus de 9 5 % . 
d'ouvriers (es) spécialrses (es) '. Tout le V - - - - - - i r — 
monde A la chaîne, tout le monde au * s'engraissent, 
rendement ! E t pour quel salaire I 

Marseille, correspondant. 

R E C E M M E N T , l'entreprise 
de travail temporaire, Ecco , 
a fait placarder sur les murs 
des grandes villes de France, 
les grandes photos suivan

tes proclamant : « Chez Ecco, les in
térimaires sont bien ». On se demande 
qui Us peuvent vouloir berner, cer
tainement pas ceux qui ont déjA dû 
goûter au travail temporaire. 
U est en tout cas une certitude : ceux 
qui se portent bien A Ecco sont les 
actionnaires. L.assemblée générale réu 
nie le 6 juin 1979 a p u enregistrer 
un bénéfice net pour 1978 de deux 
milliards d'anciens francs (20 284 908 F 
actuels exactement). Le bénéfice net 
est ainsi en progression de 3 2 , 6 5 % 
par rapport A 1977. 

Ce* messieurs se déclarent • con
fiants dans l'avenir a et n s'efforceront 
de poursuivre l'expansion du groupe ». 

L a profession de marchand d'escla
ves des temps modernes demande en 
effet peu d'investissements (une ma
rine A écrire et un téléphone) et rap
porte gros ( la part de l'entreprise in
térimaire est environ équivalente au sa
laire versé.) et plus le chômage aug
mente, plus ces vautours de la crise 

H. D. 

BIOC-NOTTS 

Dans le prochain bimensuel 

Un dossier sur l'énergie 
La bimensuel No 5 7 qui ton la 36 iuin comprend un 

dosiier complet L'Énerureen aumtlon. B i e n argumenta, dan» 
i i . i i i . i h r , - . i • donltr paulonnam pourra être diffuid pen 
dant plusieurs mois. Passai vos oommiindas à l'administra 
tion du journal pour voi commandai supplémentaires 

O P E R A R E V O L U T I O N N A I R E 
« L A J L U N E B O U Q U E T I E R E » 

C O R £ E \ 

Par la troupe artistique Mansoudai de Pyong-Van^ (KV 
publique populaire et démocratique de Corée). 
Au théâtre de* Champs-flyaëe». IS , avenue Montaigne. 
75008. Tel :225 2964. 
Lea 28-29 juin, 2 3-4-5 juillet à 20 h iO. Le 30 juin I 
15 h 30. 

L'Humanité Rouge 
bimensuel le 78 reliée 

Dans le cadre d'aide A la souscription, l'adminis
tration de l'Humanité rouge a relié tous les bimensuel?, 
de l'année 1978. Cette collection de 23 numéros 
peut vous être fournie pour la somme de 50 F r u mi
nimum. 

Passer dès maintenant vos commandes à l 'adminu 
tratiun en précisant sur vos règlements : - Bimensuels 
reliés de l'année 1978 a. 

Il H. 

« L'HOMME A LA RECHERCHE DE SES 
ORKilM S 
U n nouve l ouvrage des Editions du cente
naire . 
Prix : 27 francs aux Herbes seuveget et a ta Force du li
vre. Par correspondance a t 100 (rajouter 3 F pour part). 

PARIS 
Une e x p o s i t i o n d ' a f f i ches pa l e s t i n i ennes 

L*Âajoctata»n de solidarité francoarabe organise du 15 juin ta 
13 juillet dans tes locaux du 12 14, rue Auge» eau 75007 Pari*, une 
exposition d'alfklic* palestinienne. Ouvert loutt les jours de 9 h a 
13 ! I - I 4 I I A 18 h et le samedi matin. 

A s M t c i a l i i H i de solidarité franco«rabe : 12-14. rue A M M M 
7 5 0 0 7 Paria. Tel 555-27-52 et 7054(1-45 C C I * 16 582 14 Pam. 

Nous informons 
nos lecteurs et camarades que 

le quotidien arrête s a parution le 
mercredi 2 7 juin 

( N ° 1121 daté du 28 ju in ) . 
I l reprendra le 10 septembre. 
Le n° 5 8 du bimensuel so r t i r a 

le 2 5 jui l let et le n° 59, le 22 août. 

Pour adhérer a u P C M L ou r encon t r e r ses m i l i 
t a n t s . 
Retourner ce bulletin à l'Hurnanite rouge, biite postale 
201 75926 Puis Cédex 19. 
Nom Prénom 
Profeaaàon ." 
I • nt reprise 
Adresse i-omplèle , • 

l'humanité rouge 
Directeur politique : Jacquet Jurquei 
Rédacteur en chef Jean Quercy 
Chefsdc rubrique : Intérieur : Claude Buisson 
Front ouvrier Gilles t'arpenucr International 
Annie Hrunel 
L'Humanité rouge • Pour toute Correspondance : 
Jt .P 201 7S92C Paris redet 1° . 
CCP : 30 226 72 D La Source 
Tel 205 S I - m 

I l . i . . ! . . ! . , .1,1 . „ ! , . . , . : A u d i . ( , . .. ' .... 
t o m m n s i u n p a n t a u r N u S U 

Part r i u M MMPf , Irnprunr^rLa N u u . * l l i 
DtfH' légal Jemet'irnesrré 
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H u m a n i t é r o u g e DOCUMENT 

En 1933, la CGTU contre 
des mesures anti-immigrés 
E n 1 9 3 3 . d a n s u n e s i t u a t i o n de c r i s e , l a bourgeo is ie prépare des mesur e s , e n p a r t i c u l i e r 

c o n t r e les immigrés, b ien s emb lab l e s à ce l l e s mises e n p lace a u j o u r d ' h u i par le gouverne
m e n t G i s c a r d - B a r r e . L a C G T U , l e s y n d i c a t dirigé p a r les communistes v éditait a l o rs u n e 
b r o c h u r e , s o u s l a f o r m e d ' u n d ia logue e n t r e u n s y n d i c a l i s t e « u n i t a i r e » ( d e l a C G T U i e t 
u n « confédéré » ( l a C G T dirigée p a r les réformistes), répondant à bien des ques t i ons au 
j o u r d ' h u i à n o u v e a u d 'une actualité brûlante. L e s o rgan i sa t i ons immigrées ( c o m m e Y Etoile 
Nord-africaine) avec le P a r t i c o m m u n i s t e de l 'époque s u r e n t organiser de pu i s san t s m o u v e 
m e n t s q u i entravèrent l ' a pp l i c a t i on des d i spos i t i ons g ouve rnemen ta l e s e t q u i s ' i n s c r i v i r en t 
d a n s le m o u v e m e n t d ' ensemb l e q u i . au-delà, c o n d u i s i t a u F r o n t popu l a i r e . ( * ) 

C. . . - Tu m'apprends là des 
choses très intéressantes qui 
m'éclairent sur le but réel de 
la campagne contre le M.O.I. 
Cependant, i l me semble mal
gré tout qu'un renvoi ou une 
limitation de l'emploi des tra
vailleurs immigrés permettrait à 
de nombreux chômeurs français 
de trouver du travail. 
P... T u te trompes, Char
les. J e t'ai déjà expliqué que la 
bourgeoisie, le patronat, les or
ganisations nationalistes, fascis
tes, réformistes et autres ne 
sont pas pour un refoulement 
ou une limitation massive de la 
M.O.I., sachant très bien que 
cela ne résoudrait pas le chô
mage. E n Amérique où l'Im
migration est arrêtée depuis 
plusieurs années, il y a plus de 
dix-sept millions de chômeurs. 
E n Angleterre où il n'existe 
presque pas d'ouvriers d'autres 
pays, deux millions et demi 
de travailleurs anglais sont en 
chômage. E n Allemagne où l'im
migration est à peu près nul
le, il y a sept millions de sans-
travail. E n Italie, en Espagne, 
ta situation est identique. Les 
ouvriers immigrés sont-Ils la 
cause de chômage dans ces 
pays ?( . . . ) 

C... — Non. Mais si l 'on con
sulte les journaux, on y trouve 
une diminution de chômeurs, 
cela grâce, disent-ils, au départ 
de ces ouvriers étrangers. 
P... — Oui, la diminution seu
lement des chômeurs inscrits 
(car i l n'est pas fait mention 
des centaines de mille qu i , 
pour diverses raisons, ne sont 
pas secourus), {Umaïutfro qui 
provient surtout ..u fait que, 
sous les motifs les plus variés, 
beaucoup de sans-travail ont 
été radiés des fonds de chô
mage. 

C... — C'esl vrai. Des radiations 
il y en pas mal. nombreux sont 
les chômeurs qui en sont vie 
times. 
P... - A u 24 mars 1933, sur 
cent soixante neuf mille chô
meurs inscrits dans le dépar
tement de la Seine, le préfet 
indiquait qu'i l y avait vingt 
mille sept étrangers, soit 12 %. 
Les chômeurs immigrés, dont 

un certain nombre percevaient 
à ce jour les secours, sont 
systématiquement radiés. Ajoute 
à cela un nombre important 
de sans-travail qui ont pu mo
mentanément à cette époque 
trouver à s'occuper dans les 
travaux saisonniers à la cam
pagne (moissons, battages, ven-
danges.etc), et tu auras les rai
sons de la diminution du nombre 
de chômeurs indiquée par la 

Presse. (...) 
... — Le point de vue de la 

C G T U est que la M.O.I. et 
la M.O.C. (main-dœuvre colo
niale) sont parties intégrantes 
du prolétariat français. Au cours 
de la période de prospérité 
« pour la bourgeoisie » , l'écono
mie capitaliste a incorporé des 
centaines de milliers d'ouvriers 
immigrés, car elle en a eu besoin. 
Dans les travaux les plus durs, 
ils ont, par leur labeur, leur 
sueur, leur sang, contribué à 
remplir les coffres et augmen 
ter les dividendes des exploi
teurs. La C G T U défend tous 
les exploités. U question de 
« nationalité » ne joue aucun rô
le dans les rapports de classe. Les 
exploités de races et de natio
nalités diverses ont des inté
rêts communs, ils ont un enne
mi commun : le capitalisme. L a 
M u ; n'est pour rien dans 
l'accroissement du chômage, ni 
dans l'existence de la crise et 
de la misère existante. Nous 
sommes, nous, unitaires, con
tre le refoulement qui ne peut 
rien apporter de bon aux tra
vailleurs français. 
C. . . — Alors explique-moi donc 
cela. 

P... — Tous les pays capitalis
tes traversent une crise pro
fonde, crise de leur système 
économique. Suppose que la 
France. l ' Italie. l'Espagne, la 
Belgique, la Suisse ne forment 
qu 'un seul et unique Etat capi
taliste. Est-ce que la crise n'y 
sévirait pas de la même fa
çon ? Certainement, mais le re
foulement des Italiens, Suisses, 
Espagnols, Belges ne se pose
rait pas, puisqu'ils seraient c i
toyens d'un même Etat. 

D'ailleurs, il y eut un temps 
où, en Italie et en Allemagne, 

l 'on pratiqua une politique pres
que identique à celle que l 'on 
pratique aujourd'hui en France 
envers la M.O.I. Sur le mot 
d'ordre du « Retour à la terre », 
l'entrée des villes dans ces pays 
fut fermée aux ouvriers agri
coles, ceux d'entre ces derniers 
qui y étaient déjà furent refou
lés vers les campagnes. Cela 
résolut-Il la situation des ou
vriers industriels. Non, en au
cune façon. 
L ' on peut pour un instant 
soulager la misère d'une partie 
de la classe ouvrière, mais cela 
n'est pas une solution pour les 
travailleurs. Mais je peux prendre 
des exemples encore plus con
crets. 

Dans les mines de fer et 
les usines sidérurgiques de l 'Es t , 
i l y a un grand nombre d'ou
vriers immigrés. Sur seize usi-
nés et mines du bassin de Briey, 
l 'on comptait en 1929, sur 
vingt-cinq mille ouvriers occu
pés, 25 % de Polonais, 40 % d ' I 
taliens, 20 % d'autres nationa 
lités, 15 % seulement de Fran
çais ou coloniaux. 

Refouler cet ensemble d'ou
vriers immigrés ou appliquer 
une limitation de leur emploi, 
est-ce que cela donnerait du 
travail aux chômeurs français ? 
Est-ce praticable ? (...) 

C. . . — Peut-être bien qu'un 
refoulement ou une limitation 
brutale et massive de la M.O.I. 
n'arrangerait guère les choies, 
mais i l y a le refoulemen*' ou 
la l imitation progressifs. 
P... - I * refoulement ou la 
limitation progressifs ne donne
raient pas de meilleurs résul
tats, Pour te ie démontrer, 
je veux prendre quelques exem
ples : 

a. Sur intervention de Var-
delle (député S F I O de la Hau
te-Vienne, ancien secrétaire de la 
Fédération réformiste du L i 
vre-Papier) près des ministères 
intéressés, la limitation de la 
M.O.I. dans une fabrique de 
papier de Lancey-Brignoud (Isè
re) a donné les résultats sui
vants : soixante ouvriers espa
gnols ont été licenciés ainsi 
que de vieux ouvriers français. 

A-t-on embauché soixante ou
vriers français pour les rempla
c e r ? Non. L'on a fait exécu
ter le même travail, avec des 
heures supplémentaires, par le 
personnel resté dans la pro
duction. 

b. Un usinier de Domène 
(Isère) vient de meure à la por
te quarante ouvriers, en ma
jorité immigrés, de sa succur
sale de Modane. I l ne les a pas 
remplacés par des Français, mais 
il fait venir de la pâte pour la fa
brication de son papier de Nor
vège, car elle lui revient moins 
cher que d'embaucher du per
sonnel pour la faire faire à Mo
dane. 
C. . . — Tu me cites des exem
ples dans une corporation qui 
n'est pas de la plus grande im
portance. Mais dans le bâti
ment, ce n'est pas la même 
chose, en restreignant l'emploi 
de la M.O.I. les chômeurs fran
çais de cette corporation pour
raient prendre la place au 
boulot des étrangers renvoyés. 
P... — T u es tailleur de pierre, 
et je comprends que 1 indus
trie du bâtiment t'intéresse au 
plus haut point. Aussi je veux 
prendre un exemple dans cel
te industrie. 

T u n'ignores pas que la Fé
dération réformiste du bâtiment 
a, depuis quelques mois, sou
mis au ministère du travail 
un projet de limitation d'em
ploi de la M.O.I. dans les in
dustries du bâtiment de la Sei
ne et de la Seine-et-Oise. Ce 
projet a servi au ministère 
du travail à rétablissement d'un 
décret qui va limiter le pour-
cenlage d'ouvriers immigres de 
10 à 25 % dans les différentes 
catégories du bâtiment et qui 
entrera sous peu en vigueur. 
Que va-l-il en résulter ? 

C.. . — Cela va certainement 
laisser bien des places vacan
tes dans les chantiers que les 
chômeurs français pourront oc
cuper 
P... — I l te faudra bientôt 
déchanter. Ce refoulement par
tiel est sans contredit le plus 
dangereux de tous. Aidé par 
les pouvoirs publics, le patro
nat de la bâtisse va pouvoir 
se servir des milliers d'ou
vriers immigrés comme masse 
de manœuvre. Ces immigrés re
foulés, balloLés d'un départe
ment à l'autre - car tu penses 
bien qu'i l n'y a pas que dans 
la région parisienne que des dé
crets de limitation de la M.O.I. 
3eront pris — seront une proie 
facile aux recruteurs patronaux. 

C... — Evidemment. Mais nous, 
à Paris, on pourra travailler. 
P... — Pas davantage. T u sais 
mieux que moi. toi qui es 
de la partie, qu'aujourd'hui 
une grosse quantité de maté
riaux servant à l'édification 
des bâtiments se font en sé
rie» sur plans, que la construc
tion est rationalisée, standardi
sée. Dans le bâtiment, il y a 
aussi les •< pièces détachées». 
Tiens, lis cette lettre qu'un 
de mes amis, tailleur de pier
re, à Comblanchien (Côte-d Or ) , 
m'a envoyée : 

« ici, la misère est grande. A 
la carrière de la société Fèvre, 
les tailleurs de pierre gagnent 
deux à quatre francs de l'heu
re. » 

T u vois, Charles, aux en
virons de Dijon, un tailleur 
de pierre, métier qui, i l y a 
quelques années, nourrissait son 
homme, gagne maintenant sei
ze francs par jour. Et pour qui 
travaillent ces ouvriers ? Conti
nuons ta lecture de la lettre : 

« Dernièrement, nous avons 
travaillé pour la mairie de 
Boulogne-Billancourt (Seine/, et 
en ce moment, nous taillons 
de la pierre pour l'hôtel du 
journal Paris-Soir à Paris. >• 
C.. . — Alors si je comprends 
hien. le refoulement partiel 
ne changera rien à notre situa
tion à nous, ouvriers du bâ
timent de la région parisienne '.' 
P... — Non. car comme le dit 
si bien la lettre de l'ami ci 
dessus, les travailleurs font sur 
place en province le Iravail 
des Parisiens, et cela n'est pas 
pour améliorer la situation de 
ces derniers. Tu te rends comp
te que la réglementation de l'em
ploi de la M.O.I. par départe
ment est inopérante, cela ne 
résorbera pas le chômage, et le 
pire, vois-tu. cela facilitera les 
employeurs pour avoir en mains 
une main-d œuvre à meilleur 
marché. Les tailleurs de pier
re de Comblanchien et d'ail
leurs, taillant la pierre a des 
salaires bien inférieurs à ceux 
de la région parisienne, le pa
tronat du bâtiment fera venir 
les pierres toute taillées de la 
province. Les tailleurs de pierre 
de la région parisienne seront 
par conséquent en chômage. 
Ainsi, la limitation de l'emploi 
de la M.O.I. n'aura rien réso
lu. 

* Charles (C. ) esl le « confédé
ré » , Pierre (P.) est l'« unitaire ». 
MOI : Main d'eeuvre immigrée. 


